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NAVI! COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR &ES BEPtjGIES, QUESTIONS 
EELATIVES AUX REFUGIES ET AUX PERSONNES DEPLACEES ET QUESTIONS 

ENMAPIITAIBES 

ees en Afriaua 

m sa résolution 45/139 en date du 14 décembre 1990 irkitulee 
"Aide humanitaire d'urgence aux personnes déplacées et aux refugiéa 
libériens", ainsi que se8 rkmlutions 451154 intitulée “Asaidtsnce aux 
r6fugféa en Somalie", 454156 intitulée “Assiatsnce aux rapatriés volontaires 
et aux personnes déplacka au Tched", 45/157 fntitulée "Aide humanitaire aux 
réfugiés et aux personnes déplacées à Djibouti'*, 45/159 intitulée “Assistance 
aux r&fugiéa et aux personnes déplacées au Malswf", 451160 intitulée 
"Situation dea réfugiés au Soudan", 451161 intitulée “Assistance aux réfugiés 
et aux rapatriéa etp Ethiopie", 451171 intitulée **Assistance en faveur des 
étudiants réfugiés en Afrique australe", toutes en date du 16 décembre 1990, 
ainsi que la résolutios 45/137 Sn+itulee "Conférence internationale sur la 
situatioro tragique dea réfugiés, rapatriés et personnes déplacées en Afrique 
australe". adoptée le 14 décembre 1990, 
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t exemin& les rapports du Secrétaire g&&ral A/ et du Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 2). 

l .  e le fait que les pays affectés figurent parmi les payr 
les moins avancés. 

&pvaincue de la nécessité de renforcer la capacité du aystéme des 
Nations Unies d'appliquer des programmes de secours en faveur des réfugiés, 
des rapatriés et des personnes déplacées et d'en assurer la coordination 

générale, 

Se félicitaz& des perspectives qui s'offrent en matike de rapatriement 
volontaire et de solutions durables dans l'ensemble du continent, 

m la nécessité pour les Etats d'origine des réfugiés de créer 
des conditions propices au rapatriement volontaire, 

aux pays concernés de leur engagement de n'épargner aucun 
effort pour faciliter l'octroi d'une assistance aux populations touchées et de 
prendre les mesures voulues & cet égard, 

péalisa& l'importance de l'assistance fournie aus pays d'accueil, en 
particulier aux pays qui accueillent des réfugiés depuis plus longtemps, afin 
de remédier à la détérioration de l'environnement et de pallier les effets 
négatifs sur les services publics et le processus de développement, 

B le rôle catalytique que joue le Haut Commissaire, 
conjointement avec la communauté internationale et les organismes de 
d&eloppement, dans la promotion de l'aide humanitaire et du développement 
afi* de trcuves des solutions dusables en faveur des réfugfk, des rapatriés 
et des personnes déplacées, 

, Profondément oreocc~ l par la situation humanitaire critique dans la 
corne de l'Afrique et dans d'autres pays d'Afrique, par suite de la 
sécheresse, des conflits et des mouvements de population, 

Saluaat la création, par le Secrétaire g&ïéral, du Bureau du Progranms 
spécial d'urgence pour la corne de l*Afrigue, et les effort8 que celui-ci 
déploie pour coordonner l'évaluation des besoins et mobiliser les teumurcesr 

Prenant en comotg l'appel général interinstitutions en faveur du 
Programme spécial d'urgence pour la corne de l'Afrique, 

a/ A/46/371, A/46/428, Al461429, -.- --aa A/46/430, A/46/431, Af466432, A/QOIQJJ* 

A/46/434 et A/46/471. 

. 2/ muments cfficiels de l'Assemblée générale, ouarantg=&&3me se- 
wl&ent No 

, 
12 et additif (A/46/12 et Add.l). 
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Consciente de la nécessité de faciliter les travaux des organisations 
humanitairoa dans la corne de l’Afriquel en particulier la fourniture de 
denrées alimantairea et de médicaments et la prestation de soins de santé aux 
réfugiéa, aux rapatriéa et aux personnes d&placéesr 

* . 
Profmeocw I par l’afflux incessant de personnes déplacées 

hors de leur paya et de réfugiés qui ajoute beaucoup encore à la charge déjà 
lourde que i.a prébence de réfuyiés fait peser sur Djibouti, OÙ la population 
globale de cea réfugiés est maintenant supfjrieure à 90 000 personnes, 

@Q&JU& que. d’après le rapport intérimaire No 1 en date &a 
ler octobre 1991 (Programme spécial d’urgence pour la corne de l’Afrique) 
relatif à Djibouti, la proportion de réfugiés par rapport aux ressortissants 
eat presque de l’ordre de 1 à 4. ce qui représente une charge considérable 
pour le paya, tant du point de vue de la sécurité que des ressources 
économiques, qui tendent à s’épuiser et des services sociaux, mis a rude 
Épreuve, compte tenu du nombre alarmant de personnes déplacees hors de leur 
paya et de réfugiés ainsi que de la taille du pays et de sa population, 

’ . QPrjt le fait que la majorité des personnes 
d&placéea hors de leur pays et des réfugiés sont concentrés dans les 
principaux centrea urbains du pays, avec tous les problèmes que cela implique, 

Beconlpaiasant les afflux de réfugiés et de rapatriés volontaires et la 
présence de personnea, déplacées en Ethiopie, 

cd par la très lourde charge que la présence massive 
de réfugiês, de rapatriés volontaires et de personnes déplacées en Ethiopie 
fait peser aur l’infrastructure du pays, dont elle grève les maigres 
roaaourceaa 

l ‘ .  

t sreawee eaaleme nt par les conséquences graves que cette 
situation a eues quant à l’aptitude de l’Ethiopie à faire face à la sécheresse 
prolangés et k remettre sur pied l’économie du pays, 

m de la lourds charge que le Gouvarnement éthiopien doit ainsi 
supporter et de la nejcesaité d’apporter une assistance immédiate et adéquate 
eux réfugPé8 I aux rapatriés vçlontaires, aux personnes déplacées et aux 
victimes des catastrophes naturelles, 

eonaciallte de 1a charge que l’afflrt: récent de refugiés ea provenance de 
la Somalie et d’Ethiopie impose au CQVQ~~~~QIA kbyen, 

les efforts BkgPsyés par le Gouvernement l&nyen, avec 
lbaaaiatance du XCR et d’autres donateurs bilatéraux, pour faire face à cette 
aàtuaiîon d’urgewe, et la néces&?,& de Eournix uuti aiVuvÇîiü ÜSôiôtüSiCP 8üa’ 
rêfugiéa qui se trcwvwt encore au Kenya ct- qui sont plus de 48 000, 
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. . w par les effets tragique5 que la guerre civile en 
Somalie a eus sur les conditions de vie de la population de ce pays. affectant 
4 à 5 millions de persouues qui, soit réfugiées dsns 108 pays voi,5insr soit 
déplacée5 à l'intérieur du paya, ont besoin d'une aide humanitaire urgente, 

6al*1Mt le plan de rapatriement initial Uu Haut Comnstssaire et consciente 
du fait que des millier5 de réfugié5 somalia se trouvant actuellement dsns des 
pays voisins et de personnes déplacées à l'intérieur du pays qui souhaitent 
regagner leur foyer d'origine, nécessitent un progranxse d’assistance 
internationale planifié et intégré qui réponde à leurs besoins fondamsntaux, 

CI&& par la situation tragique dsa réfugiés éthiopiena 
demeurant en Somalie qui nécessitent une aide internationale urgente pour 
regagner voloatairemaat leur pays d'origine, 

l - de l'urgente nécessité d'obtenir et de fournir 
sans délai, eu égard à la gravité de la situation, une aide humanitaire aux 
réfugiés, rapatrié5 et personnes déplacées d'origine somalie, 

en v ora que le Soudan accueille, depuis une longue 
pkiode, plus 6s 780 000 réfugiés , et a accueilli en outre pré8 de 
100 000 réfugiés éthiopien5 arrivés en mai 1991 91, ce malgré la lourde charge 
que le peuple et le Gouvernement soudanais doivent supporter et les 
difficultés économiques que connaît actuellement le pays, 

B des efforts que le Gouvernemsat soudanais, le Gouvernement 
étbiopfen et le lfaut Commissariat déploient pour organiser le rapatriement 
volontaire des réfugiés éthiopiens malgré les problèmes décoursgeents gui ma 
posent sur les plans financier et logistique, 

m la nécessité d'aider les réfugié5 en exécutsnt les projet5 
d’aide au.développement dans les régions où se trouvent les réfugiés, 
conformtkent à la résolution 4W160, 

. s q?le le rapatriement et la réinsertion des rapatriés et la 
réfnatallatioa des personnea déplacées, dont la situation est aggravée par les 
catastrophes naturelles, posent au Gouvernement tchadien de graves problèmes 
d'ordre bumnmnitaire. aociûl et Bcononique, 

&~~&zp& de l'appel lance aux Etats Mumbres ainsi qu’aux organisations 
intsrgouvernementalea et non gouvernementales ::our qu'ils continuent 
d'apporter l'assistance nécessaire au Gouvernement tchadien, nfin d'atténuer 
585 difficultés et de le rendre mieux apte à mettre en oeuvre le programme do 
rapatrirmeot, de réinsertion et de réinstallation dss rapatrié5 volontaires et 
aes peraouxms û&&Xiki5, 

21 Rapport du Secrétaire général A/46/431. 
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Gachant à la communauté cîconcafque des Btata d'Afrique de 1~0uaat des 
efforts de a?&distisn qu'elle déploie de façon continue en vue de twuver une 
sslution pacifique à la crfae au Libéria at des importantes décfaioaa prises à 
la réunion tenue à Yamaaukro (Cdte d'Svoirs) le 29 octobre 1991. qui 
pourraient eboutir à un règlement dhfinitif, 

. , u les concluoiona et reco~dat9ona contenut.0 dans Pe 
rapport du Secrétaire qéndral, eu particulier la nécessitd de poursuivre les 
opérations de secours d'urgence en attendant qu’une mission d~évalustioa des 
beeoina dena l*ensemble du Libéria permette de lancer un appel unifié et de 
mettra au point un plan d'action coucertd pour les secours à fournit au 
Lib&ria et pour la reconstruction de ce pays@ 

BeconnaiaaenC la charge Gnona% que l'auqmeatation continue du nombre des 
rapatriés volontafrea au Libdria fait peser dur l'infrastructure et l'économie 
fragile du paya, 

. 
EreQccurPaQ par le fait que , malgré lea efforts ddployéa pour fournir 

l'aaaiatancs matérielle et financière nécessaire aux réfuqi60 libériens ot 
assurer la réinstallation des personnes déplacées, la situation dameura 
préCaire et a de graves conséquences pour le processus de développsmeat à long 
terme du Libéria et des pays d'ifrfque de l'Ouest qui accueillent des réfugiés 
libériens, 

Canacientg de la lourde charge qui p&e sur le peuple et le Gouvernement 
malawiena et dea sacrifices qu'ils consentent pour venir en aide aux réfugiés, 
étant don& le caractère limité des services sociaux et dso équipements du 
pays, ainsi que de la nécessité de fournir une asaistence interaationale 
adequate pour leur permettre 8s poursuivre leur8 OffOrts d'aO8iOt~CO aua 
réfugiés, 

. 
eQE@1IpBB par les graves répercuso9ons sociales et 

économiques que continue d'avoir la présence n;aaaive de ces réfugiés et 
personnes déplacéea. ainsi que par ses lourdes conséquences pour le 
développement à long terme du paya, 

u des concluaiwls et recommandations de la Mission 
interinstitutiona envoyée au Maldd, a'agiaaant en particulier de la nQcessité 
de reaforeer l'infraatructurs socio-économique du paya pour qu'il puiaae 
assurer à la fois las secours humanitaires iaauédiatement nécessairea aux 
réfugUa et le développement national à long terme, 

Consciente qu'il faut envirager les projeta de ddveloppement coucernant 
les réfugiés dans l'optique des plans de développement local et national, 

ii0 a ULzJP~u# Y"I1"----, - '------ha -Z-r--84-&. C^,nr Ip? emwutg 

iaternatisaale, d'octroyer uue assistance aussi vaate que possible et 
concertée aux paya d'Afrique australe qui accueillent des réfugiéor des 
rapatriés et des personnes déplac&ea et d'appeler également l'attention sur la 
aituatiou tragique de cea peraonneaP 
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w  au Eaut Coarariaaaire d’avoir continué en 1990 et 1991 I 

d’organiser et d’appliquer des pregtammea d’asabatance en matière 
d’enasiguemeat et d’autres formes d’aide appropriées en faveur des étudiants 
réfugiés dans la région d’Afrique auatraler 

w  aux Gouvernements du Botswana, du Leaotho, du Moaambique, du 
&mriland, de la Zasabis et du Zimbabwe pour la coop&etion qu’ils ont apportiie 
au Haut Coasaiaaaire des Nations Unies pur les réfugiés en vuo du bien-être 
des étudiants réfugiés, 

1. PrenB acQQ des rapporta du Secrétaire géaéral J,/ et du Haut 
Comnfaaaire des Eationa Un%es pour les réfugiéa Jjt 

2. sait. au Sect&aire qénércrl, au Haut Comissaire, aux paye 
donateurs, ainsi qu’aux organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales de l’aide qu’ils fournissent en vue d’améliorer le sort des 
nombreux réfugiés, rapatriés et peraonuea déplacéeso 

3. s aux gouvernements intéresséa pour l’assistance qu’ila 
fouraiaaent (L\u réfugiés , rapatriés et peraonnea déplacées et pour les efforts 
qu’ila d6plofant OJ vue de promouvoir le rapatriement volontaire et d’autres 
masures tendant à des solutions appropriéea et durables; 

4. 
. . , 

Se dc3cfatereoccw * par les répercuaabona graves et 
multipiea que la présence massive de réfugiés et de personnes déplacdea a sur 
lea paya int~reaaéa et par ses cona6quences pour la d6veloppement 
socio-économique à long terme de ces paya; 

6. que des ressources additionnelles seront allourjea 
aux progrormmes généraw en faveur des réfugiés de façon h répondre aua beeoina 
de ces derniers8 

6. Lance un m aux Etats Xembres, aux organiaationa internationales 
et aux orgauieationa nou gouveraementalea pour qu’ils fourioiasent uue - 
aaaiatance matérielle, financjièrs et technique ad&quate dam 1s cadre des 
prograaarea de secours et de riinsertion entrepris en faveur des nombreux 
réfugiéa, rapatriés volontaires et personnes déplacées et des victimes des 
cataatropbea naturelles; 

7, a au Iacrétaire génhral et OC Haut Comiaaaire de poursuivre 
leurs efforts pour mbiliaer l’assistance humanitaire dans 1s cadre des 
opérations de secours, de rapatriement, de réinaortion et de réinstallation 
des réfugiés, des rapatrias et des peraounea déplacées; 

R Prie le Secrhtaira &&a1 de Poursuivre aea efforts pour mobiliser 
uue ahiatance financière et mat&ielle adéquate afin d’assurer-la pleine mise 
en oeuvre des projeta on coura dana les aonea rurales et urbaines où se 
trouvent dea réfugiéu. de8 rapatriés et des personnes déplacées; 
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9. prie m 0e Xaut Commissaire de poursuivre 808 efforts auprés 
de8 oagarrriswm approprib dam nlatfoua Unies et des organisations 
intergouvarnem8ntale8, gouv8raemantaleo et nw gouvern8mentallss afia do 
renforcer et d'accroître le8 8erViCe8 068c9IItf~la destinés PIUX réfU#é8, aUX 
tapatriis et auz poraoane8 déplacéest 

10. Prie le Secrbtaire g&hiral d*étuQier et d'évaluer l’impact 
socio-iconomigu8 et environaomntal de la prbsence prolongb de rQfugié8 dans 
le8 pays bgaecueil BP vue ilo prochw au relheiwmt de ce8 régions; 

11. u le Secrétaire génhral de présmater à l~&s8eiablée générale, à aa 
quarante-septiiase 8888&on, par P'fnte&dbaire du Consefl écononigua et 
social, un rapport complet et récap.Ituletif sur l'application de toue les 
aspecta de la pré8ente résolution au titre du point 8Ub8idhir8 intitulé 
Yhmmtioau relatives aux réfugiés , aux rapatrié8 et aux persoxanes déplacées". 


